
 

 

 

ASSEMBLEE GENERALE 
DU VENDREDI 29 MARS 2019 

° 
u  PRESENTS : 
 

Prénom NOM  REGION 
Luc BAILLET  Nord-Pas-de-Calais-Picardie 

Michel BARRIOS LACOMA 5 pouvoirs Rhône-Alpes 
Pierre-Henri BERNARD  Individuel Rhône-Alpes 

Thierry BILLON   Nouveau membre, Nord-Pas-de-Calais-Picardie 
Nicolas BUAL (Ta) 1 pouvoir Ile de France 
Claude BUCHER   Alsace 

Michèle CHAZAL (VP)  Bourgogne-Lyonnais 
Christian DAUDRÉ 1 pouvoir Ile de France 

Alain DELCOURT (VP) 1 pouvoir Nord-Pas-de-Calais-Picardie 
François-Xavier DESERT  Nouvelle Aquitaine 
Jean-François DESNOS  Ouest 
Jean-Marc DHOUAILLY  5 pouvoirs Nord-Pas-de-Calais-Picardie 

Claude DRUCKÉ) 
Daniel GERMOND 

Liliane IDOUX 
Elian INISAN 

Jean-Emmanuel JACQUARD 

1 pouvoir 
 
4 pouvoirs 
 
 

Nord-Pas-de-Calais-Picardie 
Individuel Centre 
Ile de France 
Occitanie / Midi-Pyrénées 
Nouveau membre, Ouest 

Michel JEMMING (PJ) 

Franck KAFTAN 
Jean-Jacques LIEN (T) 

Quitterie MARQUEZ 
Frédéric MAUNOURY 

Pascal MEIGNEN 

2 pouvoirs 
 
1 pouvoir 
 
 
5 pouvoirs 

Alsace 
Nouvelle Aquitaine 
Nord-Pas-de-Calais-Picardie 
Occitanie / Midi-Pyrénées 
Nord-Pas-de-Calais-Picardie 
Ouest 

Xavier MENARD 2 pouvoirs Ouest 
Cristiana MILEA 

Mireille MOUSSY 
Pierre ORINS 

Céline PETREAU 
Michel PONTAILLIER 

Françoise RIEU MOUNJE (SG) 
Philippe RIVOIRARD 

Jean-Jacques SOULAS 

 
1 pouvoir 
 
 
 
 
 
 

Ile de France 
Nord-Pas-de-Calais-Picardie 
Nord-Pas-de-Calais-Picardie 
Aquitaine 
Individuel Centre 
Occitanie / Languedoc-Roussillon 
Ile-de France 
Nouvelle Aquitaine 

Sophie SOULIER 1 pouvoir Nord-Pas-de-Calais-Picardie 
Sylvie THIENOT 

Bernard VAYSSIERE (PC) 
 
3 pouvoirs 

Ile-de-France 
Nouvelle Aquitaine 

Philippe WITT (P) 32 pouvoirs Occitanie / Midi-Pyrénées 

 
Soit 36 présents, dont 2 nouveaux membres (qui ne peuvent voter) = 34 membres à voix 
délibérative. 
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u  ABSENTS AYANT DONNE POUVOIR : 
 
Philippe ALBINET (pouvoir à WITT)), Alain ALEXANDRE (pouvoir à IDOUX), Michel ALLUITE (p. à DHOUAILLY), Didier AMIGO (p. à WITT), Jacques 
ARGAUD (p. à MEIGNEN), Renaud BELLIERE (p. à WITT), Catherine BERGER VILLAAMIL (p. à MEIGNEN), Philippe BERGES  (p. à WITT), Olivier BOYER-
CHAMMARD (p. à MENARD), Catherine CARQUEVILLE (p. à BARRIOS-LACOMA), Jean-Baptiste CARRERE  (p. à WITT), François CATILLON  p. à WITT), 
Marie-Thérèse CAYZAC-BENEZECH (p. à WITT), Nicolas CHAMBON (p. à MEIGNEN, Philippe CHARLET (p. à SOULIER), Nicolas CHEVALIER (p. à WITT), 
Jean-Luc COLET (p. à WITT), Philippe COMBES (p. à WITT), Gérard COULOMBEL (p. à JEMMING), Pierre CROCHELET (p. à WITT), Bertrand DANEL (p. 
à WITT), Guillaume DE MONTRICHARD (p. à IDOUX), Philippe DEMAILLY (p. à DHOUAILLY), Philippe DEPRICK (p. à WITT), Véronique DROIN (p. à 
BARRIOS LACOMA), Caroline DUCHET (p. à WITT), Maurice FREY (p. à KUMMER, absent non comptabilisé), Xavier FRENEAU (p. à VAYSSIERE), Bruno 
GELI (p. à WITT), Valérie GOBIN (p. à KUMMER, absent non comptabilisé), Isabelle GRIMMER (p. à DELCOURT), Pascal GROSSET (p. à BARRIOS 
LACOMA), Jean-Luc GUFFROY (p. à BARRIOS LACOMA), Jean-Marc GUILLET (p. à MEIGNEN), José KHORSI (p. à WITT), Xavier LALIEU (p. à WITT), 
Claude LE BIGOT (p. à WITT), Martial LE BOUEDEC (p. à WITT), Pascale LE GALL (p. à WITT), Hubert LE QUEAU (p. à WITT), Henri LE ROUGE DE 
RUSUNAN (p. à WITT), Nathalie LE SCANF (p. à MENARD), Martine LIEN BOWANTZ (p. à DHOUAILLY), Hervé LOMON (p. à DRUCKE), Francis 
LONGUEPEE (p. à IDOUX), Jean-Xavier LOURDEAU (p. à WITT), Daniel MARIEN (p. à LIEN), Philippe MONTLAUR (p. à WITT), Jacques ORTH (p. à 
JEMMING), François PACCARD (p. à WITT), Daniel PALLOTTA (p. à WITT), Christophe PETIT (p. à DHOUAILLY), Jean-Pierre PISSARRA (p. à WITT), 
Daniel REGNAULT (p. à DAUDRE), Gilles ROBIN (p. à WITT), Hervé RODRIGUEZ (p. à WITT), Daniel RUET (p. à WITT), Frédéric SAFFAR (p. à WITT), 
Virginie SOUDAN (p. à MOUSSY), Jean-Jacques SOULAS (p. à VAYSSIERE), Gérard THIERRY  (p. à MEIGNEN), Pétronille TIJARDOVJIC (p. à IDOUX), 
Christine TREBEL (p. à BUAL), Chahrazad TOMA-VASTRA (p. à VAYSSIERE), Tony VELGE (p. à DHOUAILLY), Huguette VERNAY (p. à BARRIOS 
LACOMA), François YHUEL (p. à WITT), Jean ZACHAREWICZ (p. à WITT). 
 
 

Précisions importantes : Les pouvoirs en blanc ont été attribués au président. Ne sont pris en compte que les 

pouvoirs délivrés nominativement à un membre actif présent physiquement à l’assemblée et signé de la main 

de celui qui donne pouvoir : ont ainsi été écartés le pouvoir de Maurice FREY et celui de Valérie GOBYN 

donnés à Alain KUMMER, absent. 

Les nouveaux membres inscrits en 2018 qui étaient présents n’ont pas de voix délibérative  
 

Soit 67 pouvoirs reçus, dont 2 à des membres absents (non comptabilisés) = 65 
pouvoirs donnés à des membres à voix délibérative présents. 

 
u  OUVERTURE DE L’ASSEMBLEE GENERALE : 
 

Le Président, Philippe WITT, accueille les membres de l’assemblée, les remercie de leur 
présence, et déclare ouverte l’Assemblée générale 2019 du CNEAF. 
 
u  DECOMPTE DES POUVOIRS ET VERIFICATION DU QUORUM : 
 

Le Règlement intérieur précise en son article 5.1.2.A que l’assemblée ne délibère que si 
le quart de ses membres, présents ou représentés, est réuni. 
 
A l’ouverture de l’Assemblée Générale, les membres ayant voix délibérative (soit les 
membres actifs hors honoraires) à jour de leur cotisation 2018 et au 31 décembre 2018 
sont au nombre de 226 (238 -13). 
Le quorum est donc fixé à 57 membres présents ou représentés. 
 

Le décompte des présents actifs (34) et des pouvoirs valides (64) fait apparaître un 
total de 98. Le quorum est donc largement atteint. L’Assemblée peut valablement 
délibérer. 
 
u  APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE L’AGO 2018 : 
 
Le PV a été communiqué par e-mail le 30 avril 2018. Précision est apportée pour les 
démissions suivantes qui n’y avaient pas été notées : 

- Thierry FRANK,  

- Jean-Luc LEGRAND,  

- Francis STOLTZ  

 



                   

CNEAF • ASSEMBLEE GENERALE DU 29 MARS 2019 • PAGE 3 / 20 

Ce point étant rectifié, le procès-verbal de l’assemblée générale ordinaire du 29 mars 
2018 est approuvé à l’unanimité. 
 
u  RENOUVELLEMENT PAR TIERS DU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 
 
Proclamation des résultats des votes par correspondance : ce renouvellement d’un tiers 
du CA a fait l’objet d’un vote par correspondance. Le dépouillement des votes a eu lieu 
au secrétariat du CNEAF le mercredi 13 mars 2019. 
Parmi les 223 membres susceptibles de voter, hors 7 bulletins arrivés hors délai, 76 
réponses ont été reçues dont : 

- 1 bulletin blanc, 

- 1 bulletin nul, 

- 75 bulletins valides et 75 bulletins exprimés. 

Les candidats qui ont reçu au moins 39 voix (soit 50% +1) sont élus. 
 
Tous les candidats ont reçu au moins 71 voix et les résultats pour les régions concernées 
et le groupe des individuels sont les suivants : 

- ILE DE FRANCE : 1 poste à pourvoir. S’est présentée et a été élue Cristiana MILEA 

- NOUVELLE AQUITAINE : 1 poste à pourvoir. S’est présenté et a été élu François-

Xavier DESERT 

- NORD-PAS-DE-CALAIS-PICARDIE : 2 postes à pourvoir. Se sont présentés et ont été 

élus Jean-Marc DHOUAILLY et Claude DRUCKE 

- OUEST : 1 poste à pourvoir. S’est présenté et a été élu Xavier MENARD 

- Groupe des INDIVIDUELS : 2 postes à pourvoir. Se sont présentés et ont été élus 

Michèle CHAZAL et Michel PONTAILLIER 

 
Au terme du vote du 15 mars 2019, la composition du nouveau Conseil d’Administration 
comprend 34 membres, dont 25 membres élus, 7 membres de droit (présidents-
animateurs de collèges régionaux), et 2 chargés de mission qui sont extérieurs aux autres 
catégories.  
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u  RAPPORT MORAL DE LA SECRETAIRE GENERALE : 
 

La secrétaire générale, Françoise RIEU, donne lecture du rapport d’activités du collège 
national et des collèges régionaux : 
 

u MEMBRES 2018 : 
 

Au 31 décembre 2018, nous étions en principe 241 membres, dont 7 membres honoraires 

et 2 anciens parmi les fondateurs du CNEAF, mais 3 cotisations sont restées impayées, ce 

qui ramène le nombre réel de membres à 238. 

 
 

u REUNIONS DU BUREAU ET DU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 
 

 Le Conseil d’administration s’est réuni deux fois : 

— le 25 janvier 2018 (à Paris); 

— le 25 octobre 2018 (à Paris). 
 

Le Bureau s’est réuni 2 fois : 

— le 15 juin 2018 (à Paris). 

— le 15 novembre 2018 (à Lyon). 
 

 

u LES ACTIVITES REGIONALES : 
 

— En région ALSACE : Un « expert-café » réalisé le 23.03.18 sur le thème « acoustique 

et expertise ». Des juristes, des entrepreneurs, des avocats sont invités. 

Le 07.12.18 , une Table ronde technique à Colmar, attentes et bonnes pratiques des acteurs 

de l’expertise » au TGI de Colmar 
 

— En région ILE DE FRANCE En avril, le CREA IDF a organisé une sortie au familistère 

de GUISE, et comme les années précédentes, un “bistrot-expert” réunit chaque premier mardi 

du mois (sauf en août) des experts et des magistrats. 

 

CONSEIL D’ADMINISTRATION 

mis à jour le 25 avril 2019 
(après résultat des élections du 13 mars 2019) 

 

 

 

! 1 – PRÉSIDENT & PRÉSIDENTS DE SECTION : 
 

Président : Philippe WITT 
Président section des experts judicaires : Michel JEMMING  
Président section des experts conseil : Bernard VAYSSIERE  

 

 

! 2 – VICE-PRÉSIDENTS : 

 
1ère Vice-Présidente : Chahrazad TOMA VASTRA 
2e Vice-Présidente : Michèle CHAZAL 
3e Vice-Président : Alain DELCOURT 

 

 

! 3 – PRÉSIDENTS ANIMATEURS DE RÉGIONS : 
 

ALSACE :   Alain KUMMER 

 

HAUTS-DE-FRANCE :  Sophie SOULIER-DEBAVELAERE 

 

ILE DE FRANCE :  Liliane IDOUX 

 
Occitanie  

LANGUEDOC-ROUSSILLON : Françoise RIEU 

 

Occitanie MIDI PYRENEES : Elian INISAN 

 

NOUVELLE AQUITAINE : Franck KAFTAN 
 

OUEST :   Jacques ARGAUD 
 

RHONE-ALPES :  Michel BARRIOS LACOMA 

 

  

 

 

! 4 – MEMBRES ÉLUS : 
        renouvelable en 

ALSACE :  Claude BUCHER (J)   2020 

   Michel JEMMING (J)   2020 

 

BOURGOGNE :  Michèle CHAZAL (J)   2022 

 

CENTRE :  Michel PONTAILLIER (J)   2022 

 

HAUTS-DE-FRANCE : Alain DELCOURT (J)   2021 

Claude DRUCKE (J)    2022 

   Jean-Marc DHOUAILLY (J)  2022 

  Xavier LALIEU (J)    2021 

   Jean-Jacques LIEN (J)   2021 

 

ILE DE FRANCE : Nicolas BUAL (J)    2021 

Francis LONGUEPEE (J)   2020 

Cristiana MILEA (J)    2022 

   Philippe RIVOIRARD (J)   2021 

   Chahrazad TOMA-VASTRA (C)  2021 
Occitanie 

LANGUEDOC-ROUSSILLON : Françoise RIEU-MOUNJE (J) 2021 

 

Occ-MIDI PYRENEES : Didier AMIGO (J)    2020 

   Quitterie MARQUEZ (J)   2020 

Philippe WITT (J)    2021 

N
ELLE

 AQUITAINE : François-Xavier DESERT (J)  2022 

Bernard VAYSSIERE (C)   2020 
 

OUEST :  Pascal MEIGNEN (J)   2020 

Xavier MENARD (J)    2022 

François YHUEL (J)    2020 

 

RHONE ALPES : Pascal GROSSET (J)   2021 

Pascale LE GALL (J)   2020 

 

 

! 5 – CHARGÉS DE MISSION : 
(membre du CNEAF ayant été attribué d’une compétence particulière au sein du CA) 

 

Alain ALEXANDRE : relation avec le CEJIB, la Cour de cassation et la Revue Experts 
suppléant pour la Revue Experts : El Hassane SQUALLI HOUSSAINI  
Jacques ARGAUD : publications extérieures 
Jean-Marc DHOUAILLY : statuts, R.I., site internet  
Pascal MEIGNEN : animation des TRNTJ 
Mireille MOUSSY : formations 
Françoise RIEU-MOUNJE : congrès 
Philippe WITT : relations avec les régions 
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— En région NORD - PAS DE CALAIS - PICARDIE, le traditionnel colloque annuel a eu 

lieu le 24 mars 2018 dans les locaux du Musée de l’Hospice Comtesse à Lille, sur le thème 

« SEMANTIQUE & VOCABULAIRE de l’expertise construction », avec la présence d’un  

magistrat (Cour d’appel), de 40 collégiens (dont 8 parisiens), 24 avocats, 13 experts non 

collégiens. Une synthèse du colloque a été rédigée par Jean-Marc DHOUAILLY. 

Outre les réunions régulières du bureau et du conseil d‘administration ou encore de l’équipe 

de réflexion colloque, les réunions mensuelles de l’ensemble du groupe se sont poursuivies au 

WAAO (centre d’architecture et d’urbanisme de Lille, anciennement MAV). 
 

o 09.01.18 : Réunion de rentrée, intervention sur la mise en œuvre des revêtements en 

céramique et leurs pathologies. 

o 13.02.18 : Préparation de l’organisation et exposé par l’équipe de préparation du thème du 

colloque « sémantique et vocabulaire de l’expertise construction » 

o 24.04.18 : AGO et renouvellement CA et bureau (Présidente Sophie SOULIER 

DEBAVELAERE après Jean-Marc DHOUAILLY). Organisation d’un concours photo  

o 15.05.18 : La sécurité lors des réunions d’expertise : 24 collégiens présents 

o 12.06.18 : « façades ventilées et leurs pathologies » :  32 collégiens présents 

o 11.09.18 : « Pathologie des métaux » avec CETIM : 31 collégiens présents 

o 16.10.18 : « Traitement de l’humidité » avec Sté CAPPELAERE : 29 collégiens présents 

o 11.12.18 : revue de jurisprudence avec Maître LORTHOIS : 28 collégiens présents 
 

— En région NOUVELLE AQUITAINE : Le CREANA a fait son AG en 2018, au terme de 

laquelle Frank KAFTAN a été élu président à la place de Philippe BOUCHARD. 

Trois réunions de bureau ont eu lieu indépendamment de réunions consacrées à l’organisation 

du prochain congrès 2019 du CNEAF. 

 

— En région OCCITANIE : 

 

o secteur  Midi-Pyrénées : Le collège régional s’est réuni 9 fois en 2018 avec un nombre 

régulier de participants (de 8 à 13 personnes). Les rencontres s’organisent autour de 

thèmes spécifiques (BIM, OPALEXE), avec des intervenants extérieurs ou des partages 

d’expériences, de points de procédures (articles du Code de Procédure Civile).  

 

o secteur Languedoc-Roussillon Le CREAOcLR a toujours des difficultés à mobiliser ses 

adhérents (déplacements, candidature pour renouveler et compléter le bureau) et n’a pu 

tenir qu’une réunion chez un menuisier (3 membres présents). Ceci étant, malgré une 

absence de tenue formelle de réunions mais suite à la délocalisation qui a eu lieu en 2017 

(formations et TNRTJ), le nombre de ses membres est resté stable et les échanges de 

partage d’expériences se pratiquent, essentiellement par téléphone. Cette année, le 

CREAOc LR a tenu très tardivement son AG (le 30.11.18) et y a acté la reprise souhaitée 

de « point actu » pour 2019.   
 

— En région OUEST (ex-Bretagne/Pays de Loire), Très occupée l’année précédente 

(2017) par l’organisation et la tenue du 49ème congrès du CNEAF à RENNES, l’année 2018 a 

été considérée comme « année de relâche » au terme de laquelle un appel à la participation de 

tous ses membres (au-delà de ceux élus au bureau) a été lancé. Néanmoins pour 2018, les 

activités suivantes sont relevées : 
o 28.02.18 : préparation du colloque régional, 

o 16.03.18 : AGO CREA et colloque régional (41 experts dont 19 CREA, 77 avocats) 
 

— En région RHONE-ALPES : Compte tenu du large territoire de ce collège (regroupant 

2 cours d’appel, bientôt 3) et des temps de déplacements pouvant aller jusqu’à 3 à 4h00 le 

CREA Rhône-Alpes a choisi un rythme d’une réunion tous les 2 mois. Hors l’AG qui a eu lieu le 

06.06.2018 avec 2/3 des collégiens (8), les réunions sont généralement couplées avec des 

temps de formation. 

Ainsi, pour 5 d’entre elles 2 ont été poursuivies : 
§ Sur la journée complète avec le CSTB,  

§ Sur une demi-journée avec la présidente d’un TGI 

Les relations restent établies entre le CREA et le CSTB ainsi qu’avec les magistrats des 

juridictions civiles.   
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 u LA 1ère JOURNAE, novembre 2018 : 
 

Associé par convention avec quatre autres associations d’experts architectes : 

- Le collège des experts-architectes de la région PACA :  

- La CEACAP (Compagnie des Experts Architectes près la Cour d’Appel de Paris)  

- La CNAEJJA (Compagnie Nationale des Architectes Experts près les Juridictions 

Judiciaires et Administratives), compagnie nationale d’architectes inscrits sur une liste 

de cour d’appel ou de cour administrative d’appel. 

- La CAEL (Compagnie des architectes experts près la cour d’appel et les juridictions 

administratives de Lyon. 

 le CNEAF a organisé pour son 50e congrès annuel, le 16 novembre 2018 au musée des 

Confluences, la première « Journée nationale de l’architecte expert de justice ». 
 

Il s’est poursuivi en fin d‘unique journée par une déambulation musicale dans le musée 

même puis par un dîner de gala en mezzanine. 

Les accompagnants ont été conviés à une visite de découverte du vieux Lyon. 

Le samedi, pour tous, compte tenu du nombre de participants (58) deux visites ont été 

proposées (Couvent de la Tourette de Le Corbusier et l’éco quartier Confluences) suivies 

d’un déjeuner en commun dans un seul mais fameux restaurant lyonnais. 
 

Au total, 214 personnes (dont 36 invités) ont assisté ou participé à cette JOURNAE dont : 
— 62 collégiens (à noter parmi eux, certains adhèrent à 2 au moins des 5 associations 

organisatrices) ; 

— 62 architectes experts des 4 autres associations (10 CNAE-JJA, 19 CEA Lyon, 14 PACA, 19 

CEA CAP)  

— 5 magistrats ; 

— 9 avocats ; 

— 15 accompagnants ; 

97 personnes ont participé au dîner de gala. 
 

Compte tenu d’une organisation différente des congrès annuels du CNEAF, il sera difficile 

de comparer les résultats financiers de cet évènement avec ceux des congrès précédents. 

Ceci étant, après d’importantes discussions autour de la présence d’exposants entre les 

associations organisatrices, malgré le principe de leur participation accepté mais la 

présence limitée à l’espace disponible (6 exposants), un déficit limité de 3908,60€ est 

enregistré. Réparti suivant les termes de la convention préalablement rédigée et signée 

entre les associations organisatrices, le montant restant à charge du CNEAF est 1554,30€. 
 

 La forme choisie pour la synthèse de cet évènement a été celle d’un montage de la 

captation vidéo qui a eu lieu durant toute la JOURNAE. Suivant le découpage des différents 

thèmes abordés par ateliers, les 6 parties (introduction, 4 ateliers et conclusions) de ce 

montage sont déjà disponibles sur le site du CNEAF. 

  

Un article sur la JOURNAE est paru dans la REVUE EXPERTS n°142 de février 2019 (visible 

sur le site). 
 

 

u LES TABLES-RONDES NATIONALES JURISPRUDENTIELLES : 
 

Pascal MEIGEN, Chargé de mission des TRNTJ, a organisé en 2018 quatre tables rondes 

(avec une moyenne de 65 participants (y compris les intervenants), contre 57 en 2017, 65 en 

2016 et 55 en 2015) : 

 

— 160ème TRNTJ le 25 janvier (59 personnes) : L’assainissement non collectif. 

— 161ème TRNTJ le 29 mars (78 personnes) : Bardages – Vetures et vétages 

— 162ème TRNTJ le 15 juin (66 personnes) : Pathologies des maisons individuelles 

— 163ème TRNTJ le 25 octobre (56 personnes) : Les matériaux biosourcés 
 

Tous les comptes rendus des TRNTJ de la n°141 jusqu’à la n°163 sont téléchargeables gratuitement 

sur le site cneaf.fr.  
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u LES FORMATIONS : 
 

• Les formations à l’expertise civile et à l’expertise administrative, ont été assurées par 

Jacques ARGAUD et Eric SCHNELLER. Conformément aux prévisions, Chaharazad TOMA 

VASTRA et Bernard BAYSSIERE sont 2 nouveaux formateurs venus les rejoindre en 2018. 

En cette fin d’année 2018, Eric SCHNELLER a fait connaître officiellement sa démission aux 

fonctions de formateur. 

 

Au total, 141 personnes ont bénéficié des stages selon des éléments de répartitions : 

- 45 personnes formées aux formations initiales (judiciaires et administratives) 

- 11 formations proposées étalées sur 14 jours ½, 

- Trois nouvelles formations proposées : 

§ Chiffrage en expertise : 18 inscrits,  

§ Mise en cause de l’architecte et prévention : 8 inscrits,  

§ Assurances et garanties : 9 inscrits.  

 

 

UNE PETITE REFLEXION GENERALE SUR LE VOLET « FORMATION » du CNEAF. Il est 

rappelé que, pour les collégiens à jour de leur cotisation, les formations de 

perfectionnement comme les TNRTJ sont gratuites.  

On constate néanmoins qu’essentiellement seuls ceux sont qui sont proches de Paris en 

bénéficient régulièrement. 

Compte tenu de la nécessité impérative de se former, de nouvelles propositions pourraient 

être envisagées quant à la gestion d’une organisation des formations en général entre 

CNEAF et CREA. Cette organisation différente permettrait  

- de nouvelles proximité et relations CNEAF/CREA, 

- aux collégiens des régions de profiter de la gratuité des formations,  et  

- de développer les rapports en coordination avec les Conseils régionaux d’architectes. 

Accessoirement, dans le principe, les CREA co-organisateurs (avec le CNEAF) pourraient 

être  bénéficiaires de recettes.    

 
 

u LES PUBLICATIONS : 
 

• Les CAHIERS DE LA PROFESSION (revue de l’Ordre National qui paraît trois fois par an, 

parfois 4), diffusée à tous les architectes : 
— le CNEAF y dispose d’une page (parfois deux) intitulée « Chronique du CNEAF ». 
 

Trois articles ont paru en 2018 : 
o 1er trimestre / n°62 : Du mauvais usage des ITE (rédigé par Xavier MENARD). 

o 2ème trimestre / n°63 : les éléments d’équipements dissociables installés sur existants et la 

responsabilité décennale (rédigé par Jacques ARGAUD et Maître GARNIER). 

o 3ème trimestre / n°64 : Réduction du coût de réparation et vices cachés (rédigé par Jean-Marc 

DHOUAILLY) 

o 4ème trimestre / n°65 : (en janvier 2019) Même avec réserves, réception signifie fin des travaux 

et du contrat d’entreprise (rédigé par Jacques ARGAUD) 
 

La page qui nous est confiée est l’occasion de donner dans un encadré le programme des 

activités du CNEAF : TRNTJ, congrès, formations… et on constate que ces annonces sont 

efficaces, notamment pour intéresser les architectes à l’expertise judiciaire : plusieurs 

candidats aux formations nous ont dit avoir pensé se former en découvrant ces annonces. 
 

• La REVUE EXPERTS : Cette année, aucun article n’a été rédigé par les collégiens. Par 

contre, la REVUE EXPERTS a rendu compte dans un article de la tenue de la JOURNAE, 

mais aussi de la TRNTJ sur la pathologie des maisons individuelles (n°140 octobre 2018 

pages 25 à 39). 
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• La REVUE QUALITE CONSTRUCTION : Le CNEAF est membre du conseil 

d’administration de l’AGENCE QUALITE CONSTRUCTION. L’AQC nous a demandé de 

rédiger dans chacune des publications deux fiches pratiques exposant des cas d’expertise 

judiciaire. Ces fiches étaient confiées à un comité de contributeurs. Il y a toujours de la 

place disponible pour de nouveaux contributeurs. 

Malgré un planning de bouclage pour les six numéros de 2018 établi dès fin 2017 par l’AQC 

et un appel à volontaires lancés par le CNEAF, aucun nouveau rédacteur ne s’est frotté à la 

rédaction de sorte que 4 articles sont répertoriés pour 2018 et qu’il est nécessaire d’élargir 

le champ des rédacteurs 

 
o n°166 de janvier/février 2018 : 1 article de Daniel GERMOND et 1 article de Jean-Marc 

DHOUAILLY, 

o n°170 : 1 article de Jacques ARGAUD  

o n°171 : 1 article de Jean-Marc DHOUAILLY 

o n°172 : 1 article de Jacques ARGAUD  
 

 

u LES CONTACTS PRIS PAR LE CNEAF en 2018 : 
 

• 09 janvier : galette AQC, Daniel GERMOND 

• 17 janvier : vœux CNOA, Francis LONGEPEE et Mireille MOUSSY 

• 24 avril : Rendez vous au CNOA avec Denis DESSUS, Philippe WITT,  

• 24 avril : Rendez-vous à la MAF, Philippe WITT, Michel JEMMING et Chahrazad TOMA 

VASTRA 

• 07 juin : Rendez-vous AQC et AG de l’AQC, Chahrazad TOMA VASTRA 

• 08 juin : AGO MAF, Bernard VAYSSIERE et Chahrazad TOMA VASTRA 

• 15 juin : visite Monsieur SAUPIQUE, REVUE EXPERTS 

• 19 juin : AG REVUE EXPERTS, Chahrazad TOMA VASTRA 

• 26 octobre : Congrès UNSFA à Marseille, Philippe WITT 

 
 

Le rapport moral est mis aux voix : quitus est donné à l’unanimité à la secrétaire générale 
et au conseil d’administration. 
 
 
u  RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES : 
 
Monsieur Jean-Luc PIERRELEE, Commissaire aux comptes, donne lecture de son 
rapport sur les comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2018, et fournit toutes les 
explications utiles, concluant sur une bonne gestion du CNEAF. 
 

Ce rapport est joint ci-après.  
 
Le président remercie Monsieur PIERRELEE pour son travail. 
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u  RAPPORT FINANCIER DU TRESORIER : 
 

Le bilan financier de l’année 2018 a été diffusé à tous les membres par courrier 
électronique une semaine avant l’assemblée générale. 
Le trésorier, Jean-Jacques LIEN, commente le compte de résultat 2018 et fait une 
proposition de budget pour 2019 : 
 

Concerne la 3ème résolution (rapport moral et de gestion de l’association) 
 

En préambule  

L’exercice social 2018 a été clos le 31/12/18 (durée 12 mois), comme le précédent exercice 2017. 
Le total de l’actif brut compris amortissement est de   408.427,34 €  (345.314,08 € pour 2017) 
Le total des produits 2018  213.214,00 € (174.261,66 € pour 2017) 
Le total des charges 2018  195.213,34 € (171.037,47 € pour 2017) 
Le résultat net comptable est un excédent de   18.001,51 € (3.224,19 € pour 2017) 
Pour mémoire, nous avons les comptes de l’association au CIC (Paris Bac) à PARIS, lesquels sont : 

• Compte courant de l’association (601) 

• Compte Livret Association (602) est un compte pour aide régions et imprévus 

• Compte Livret A Sup (605) 

• Compte congrès (606). C’est un compte qui ne sert que pour les congrès.   
 
 

Evènements significatifs de l’exercice 
 
* Congrès JOURNAE à LYON en concertation avec des compagnies d’architectes experts judiciaires. Le CNEAF 
fédérateur. JEMMING Michel pourra nous en parler. 
* Maintien de la gratuité des TRNTJ pour les collégiens à jour de leur cotisation. 
* Développement des formations en choix et nombre… Gros travail de mise au point à réaliser (comment développer sans 
dépasser un plafond de 61.000 € environ). Il y a des solutions, mais il convient que les régions et le national en discutent 
sérieusement. Groupe de travail à créer…. 

SIRET 345 042 485 0036 APE 6920Z  TVA FR 18 345 042 485 

 

Aux Adhérents, 

 

1 - OPINION 

 

En exécution de la mission qui m’a été confiée par votre assemblée générale, j’ai  effectué l’audit 
des comptes annuels de l’association C N E A F relatifs à l’exercice clos le  31 Décembre 2018, tels 

qu’ils sont joints au présent rapport et se caractérisant par : 

- Total du bilan 361 510 € 

- Total Ressources 208 670 € 

- Résultat net comptable 18 001 € 

 

Je certifie que les comptes annuels sont, au regard des règles et principes comptables français, 

réguliers et sincères et donnent une image fidèle du résultat des opérations de l’exercice écoulé 
ainsi que de la situation financière et du patrimoine de la société à la fin de cet exercice. 

 

2 - FONDEMENT DE L’OPINION  

 

2.1  - Référentiel d’audit 
 

J’ai effectué mon audit selon les normes d’exercice professionnel applicables en France. J’estime  

que les éléments que j’ai collectés sont suffisants et appropriés pour fonder notre opinion. 

Les responsabilités qui m’incombent en vertu de ces normes sont indiquées dans la partie « 

Responsabilités du commissaire aux comptes relatives à l’audit des comptes annuels » du présent 
rapport.  

 

2.2 - Indépendance 
 

J’ai réalisé notre mission d’audit dans le respect des règles d’indépendance qui me sont applicables, 

sur la période du  1 janvier 2018 à la date d’émission de mon rapport, et notamment je n’ai pas 

fourni de services interdits par le code de déontologie de la profession de commissaire aux comptes. 

 

 

3 - JUSTIFICATION DES APPRECIATIONS   

 

En application des dispositions des articles L. 823-9 et R.823-7 du Code de Commerce relatives à la 

justification de mes appréciations, introduites par la loi de sécurité financière du 1ier août 2003, les 

appréciations auxquelles j’ai procédé pour émettre l’opinion ci-dessus, portant notamment sur les 

principes comptables suivis et les estimations significatives retenues pour l’arrêté des comptes ainsi 
que leur présentation d’ensemble, n’appellent pas de justification particulière. 

 

4 - VERIFICATION DU RAPPORT DE GESTION ET DES AUTRES DOCUMENTS ADRESSES AUX 

ADHERENTS 

 

J’ai également procédé, conformément aux normes d’exercice professionnel applicables en France, 
aux vérifications spécifiques prévues par la loi. 

 

Je n'ai pas d'observation à formuler sur la sincérité et la concordance avec les comptes annuels des 

informations données dans le rapport de gestion du conseil d’administration et dans les autres 

documents adressés aux adhérents sur la situation financière et les comptes annuels. 

 

 

5 - RESPONSABILITES DE LA DIRECTION ET DES PERSONNES CONSTITUANT LE GOUVERNEMENT 

D’ENTREPRISE RELATIVES AUX COMPTES ANNUELS 

 

Il appartient à la direction d’établir des comptes annuels présentant une image fidèle conformément 
aux règles et principes comptables français ainsi que de mettre en place le contrôle interne qu'elle 

estime nécessaire à l'établissement de comptes annuels ne comportant pas d'anomalies 

significatives, que celles-ci proviennent de fraudes ou résultent d'erreurs. 

Lors de l’établissement des comptes annuels, il incombe à la direction d’évaluer la capacité de 
l’association à poursuivre son exploitation, de présenter dans ces comptes, le cas échéant, les 

informations nécessaires relatives à la continuité d’exploitation et d’appliquer la convention 
comptable de continuité d’exploitation, sauf s’il est prévu de liquider l’association ou de cesser son 

activité.  

Les comptes annuels ont été arrêtés par le conseil d’administration.  

 

6 - RESPONSABILITES DU COMMISSAIRE AUX COMPTES RELATIVES A L’AUDIT DES COMPTES 

ANNUELS 

 

Il m’appartient d’établir un rapport sur les comptes annuels. Mon objectif est d’obtenir l’assurance 
raisonnable que les comptes annuels pris dans leur ensemble ne comportent pas d’anomalies 
significatives. L’assurance raisonnable correspond à un niveau élevé d’assurance, sans toutefois 
garantir qu’un audit réalisé conformément aux normes d’exercice professionnel permet de 
systématiquement détecter toute anomalie significative. Les anomalies peuvent provenir de fraudes 

ou résulter d’erreurs et sont considérées comme significatives lorsque l’on peut raisonnablement 
s’attendre à ce qu’elles puissent, prises individuellement ou en cumulé, influencer les décisions 
économiques que les utilisateurs des comptes prennent en se fondant sur ceux-ci.  

Comme précisé par l’article L.823-10-1 du code de commerce, ma mission de certification des 

comptes ne consiste pas à garantir la viabilité ou la qualité de la gestion de votre société. 

 

Fait à Noisy le grand, le 11 Mars 2019, 

 
Jean Luc PIERRELEE 

Commissaire aux Comptes 
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Principes, règles et méthodes comptables. 
 
Les comptes annuels ont été élaborés et présentés par notre expert comptable : La Fiduciaire de la Brie,  
Parc Faraday, 1 avenue Christian Doppler, 77700 SERRIS– Correspondant M. VAN MOORLEGHEM Cyril. 
Cette année, nous avons notre troisième « Rapport du commissaire aux comptes sur les comptes arrêtés au 31 décembre 
2018 » et un « Rapport spécial du commissaire aux comptes sur les opérations soumises à l’approbation de l’organe 
délibérant, exercice clos le 31 décembre 2018 » : RAS 

Le Trésorier a signé un engagement du trésorier CNEAF pour les comptes 2018 (20/03/19) signalant qu’il n’y a pas eu de 
fraudes impactant la comptabilité 2018. 
 

 
 Au 31décembre 2018, le CNEAF compte 238. 
Au fur et à mesure des années, l’écart entre les inscriptions et l’effectif réel des collégiens se réduit régulièrement. Cela 
semble indiquer que ceux qui s’inscrivent trouvent un intérêt croissant à l’adhésion au CNEAF.  
Cependant, malgré ou à cause de l’augmentation de la taille des régions, il semble qu’une partie des individuels aient 
rejoint, dans la mesure de leur possibilité des régions voisines. 
Compte tenu des échanges essentiels entre collégiens régionaux, il convient de développer, dans la mesure du possible, 
ces collèges régionaux.  
Il semble que pour qu’un collège régional soit « vivant » il faut qu’un palier d’une quinzaine de personnes environ soit 
atteint (avis donné sans données scientifiques...) 
Le petit croquis (ci-après) est là pour nous rendre optimistes et faire en sorte que nous visions les 250 collégiens au 
31/12/2019. Cela ne signifie pas que le trésorier souhaite des cotisations pour faire du chiffre, mais souhaite des 
inscriptions pour faire profiter des formations CNEAF (Congrès, TRNTJ, Formations) un maximum de collégiens. 
Nous verrons plus loin le « problème » des cotisations. 
 

 
 
In memoriam : cette année 2018, nous avons perdu le collégien, membre d’honneur, Jean DELHAYE 

 

Concerne la 3ème résolution (approbation des comptes- bilan simplifié) 
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*Le résultat de l’exercice 2018 est de 18.000,00 € environ (le prévisionnel de 2018 était de 0,00 €) 
De fait, Les formations et les TRNTJ sont essentiellement responsables de ce dérapage prévisionnel.  
 
P1. 12 collégiens de plus qu’en 2017 (238 collégiens au 31/12/18). 
 
P2. Malgré la gratuité des TRNTJ pour les collégiens à jour de leur cotisation, depuis 2016, les extérieurs au 
CNEAF ont apporté 3.340,00 € pour un prévisionnel de 2.000,00 €. Un public extérieur au CNEAF est intéressé par nos 
TRNTJ. 
Les TRNTJ attirent de plus en plus des personnes extérieures au CNEAF.  
Avis du trésorier : à étudier…. 
De récents contacts avec l'ordre régional des architectes IDF nous signalent que les TRNTJ intéressent l'ordre, car les 
TRNTJ sont des formations "structurées" qui n'entrent pas en concurrence avec celles dispensées par lui. Si nous 
pouvons concrétiser les relations Ordres régionaux et CREAF, le CNEAF pourra exporter les TRNTJ dans les régions et 
permettre ainsi aux collégiens éloignés de Paris de "profiter" de la gratuité d'une formation (heures de formation réclamées 
par ailleurs par l'Ordre). 
Il convient d'avoir 20 h00 de formation par an dont 14h00 de formation "structurées" et 6 h00 de formations 
complémentaires type colloque… 
Le CNEAF assure par an, en formation structurée, en moyenne 16h00 par les TRNTJ (4/an), 7h00 à 12h00 par congrès, 
et les collèges régionaux avec leur colloque et leurs animations régionales peuvent assurer les formations 
complémentaires. 
 
P3-C4 Les recettes formation dépassent d’environ 20.000,00 € les prévisions et les charges de formation dépassent 
environ de 7.000,00 € les prévisions soit un excédent de 13.000,00 €. 
Le montant des inscriptions aux formations est décomposé en « inscriptions formations » pour 56.920,00 € (il 
convient de rester sous le plafond des 61.145,00 €) et le reste pour des frais d’inscriptions et participation aux repas.  
Par rapport à 2017 nous avons une forte augmentation. Nous sommes à la limite du fait d’une augmentation de l’offre de 
formation et de la qualité de celles-ci. Ces formations attirent même des personnes extérieures à la sphère architecte : 
entrepreneurs, experts bâtiments… 
Là aussi le trésorier a des idées, pour en faire profiter les régions sans nuire au National…. Ce n’est malheureusement 
pas le lieu d’en discuter. 
 
P4 Merci à l’équipe organisatrice, à JEMMING Michel naturellement, mais aussi à CHAZAL Michèle qui a été sinon 
l’égérie, du moins celle par qui la JOURNAE a pu se faire techniquement…. (et qu’à Dieu ne plaise ! je ne me retrouve pas 
un jour à sa place : bravo Michèle !) 
 



                   

CNEAF • ASSEMBLEE GENERALE DU 29 MARS 2019 • PAGE 12 / 20 

P5.1 Nous avions demandé au CNOA et à la MAF, pour 2018, une subvention de 16.000,00 € ; de fait,  
la subvention du CNOA a été de  12.000,00 € cette année (2018) contre 15.000,00 € en 2017 (-3.000,00 €) 
  la subvention de la MAF a été de  15.500,00 € cette année (2018) contre 15.500,00 € en 2017 (=) 
Une subvention exceptionnelle de 1.000,00 € a été faite par la Compagnie Pluridisciplinaire de Lyon, mais pour le congrès 
de la JOURNAE. Cette subvention vient en déduction du déficit global de la JOURNAE. 
 

Cette résolution est mise aux voix. Les comptes sont approuvés à l’unanimité. 
 

 
Concerne la 4ème résolution : Proposition du montant de la cotisation pour 2020 : modification du montant 
 

 

 
 

 
 
Compte tenu de la moyenne de solde des comptes sur les dix dernières années, je propose de diminuer significativement 
la cotisation nationale. 
Cela permettra peut-être aux régions de réviser à la hausse, le cas échéant, pour leur permettre d’améliorer 
éventuellement leur fonctionnement…. 
 
COTISATION PROPOSEE 
*Cotisations normales CNEAF, membre actif   200,00 €  245,00 € 
*Cotisations réduites Membre honoraire, 10% de la cotisation     20,00 €    25,00 € 
 Stagiaire ayant suivi la formation 
 à l’expertise du CNEAF, la 1ère année   100,00 €  125,00 €  

 

Cette résolution est mise aux voix : un vote CONTRE, tous les autres votes POUR 
La cotisation 2020 proposée par le trésorier est adoptée à la majorité. 
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Pour la 5ème résolution : Répartition  du bénéfice ou déficit du bilan de la JOURNAE 2018 
 
* P 5.2-C 5.1 et 2-Le congrès de la JOURNAE a un déficit annoncé dans le bilan de 3.239,00 €, somme à laquelle il 
conviendra de rajouter une dépense reçue tardivement, après réalisation du bilan, pour un montant de 679,00 €. Le déficit 
final est donc de 3.908,60 € (près de 4.000,00 €) qui sera réparti suivant une convention signée de la façon suivante : 
CNAEJJA  1.554,30 €  Remboursement du compte 606  7.000,00 € - 1.554,30 € = 5.445,70 € 
CEA-CAP (Paris)   0,00 €  Remboursement du compte 606 2.000,00 € - 0,00 € = 2.000,00 € 
CAEL-JJA  (Lyon)  400,00 €  Remboursement du compte 606 2.000,00 € - 400,00 € =1.600,00 € 
CAE PACA  400,00 € Remboursement du compte 606 2.000,00 € - 400,00 € = 1.600,00 € 
CNEAF  1.554,30 € Remboursement du compte 606 7.000,00 € - 1.554,30 € =5.445,70 € 
 

Cette résolution est mise aux voix : un vote d’ABSENTION, tous les autres votes POUR 
La répartition du déficit est approuvée à l’unanimité. 
Des réclamations de dernière minute de quelques participants organisateurs (frais de 
déplacements) vont modifier le résultat final qui sera représenté à la future AG. 

 
Pour la 6ème résolution : Affectation du bénéfice de l’exercice 2018 
Nous allons avoir une augmentation significative de dépenses de salaire, et dans cette optique, je propose que les 
18.001,51 € soient maintenus dans le compte courant 601. 
 

Cette résolution est mise aux voix. L’affectation du bénéfice en maintien dans le compte 
courant est adoptée à l’unanimité. 
 

 

Concerne la 7ème résolution : proposition du prévisionnel 2019 : 
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REPONSES A QUELQUES QUESTIONS ET OBSERVATIONS. 
 

SUR LE RISQUE D’ATTEINDRE LE MONTANT PLAFOND DU BUDGET « FORMATIONS » DU CNEAF 
Comme il a été proposé plus avant, l’idée d’une nouvelle collaboration CREA / CNEAF avec la co-organisation des formations  
délocalisées en région permettrait non seulement aux collégiens de bénéficier gratuitement, en régions, de formations et TNRTJ 
(délocalisée) pour l’instant accessibles sans frais aux membres proches de la région parisienne mais, par le bénéfice de recettes 
versées aux CREA  co-organisateurs, de limiter sans dépassement celles du CNEAF au niveau maximal de son plafond. 

 

SUR LA REPERCUSSION DE LA DIMINUTION DE LA PART DE LA COTISATION  NATIONALE PROPOSEE : 
Financièrement, 53 000,00€ cette année contre 50 000,00€ l’an prochain. 
Une diminution de 40 ou 50€ sur la part nationale de la cotisation peut également permettre à de nouveaux collégiens d’adhérer en 
région. De fait, une baisse de cette part de cotisation nationale pourrait être facilement compensée par un plus grand nombre de 
collégiens.   
Cette baisse de montant de la part de la cotisation nationale proposée doit venir de façon complémentaire avec de nouvelles 
relations entre le CNEAF et les CREA pour les formations.   
 
Il est fait remarquer que la variation sur la part des entrées liées à la cotisation 2020 ne sera à répercuter qu’en 2020. 
  
 

Le rapport financier est mis aux voix : quitus est donné à l’unanimité au trésorier et au 
conseil d’administration. 
 
 

Pour rappel, la cotisation nationale 2020 ayant été votée, chaque CREA peut fixer dès 
maintenant sa cotisation 2020, et lancer ses appels de cotisations dès le 1er janvier 2020. 
Conformément au règlement intérieur, toutes les cotisations doivent impérativement avoir 
été adressées chaque année au secrétariat national avant l’assemblée générale. En 
l’absence de règlement au 30 juin, les retardataires seront considérés comme suspendus 
et retirés de l’annuaire du site Internet. 
 
 
u  MODIFICATION DU REGLEMENT INTERIEUR : 
 
Pour rappel, l’article des statuts relatifs à l’adhésion de nouveaux membres est l’article 
1.5. La modification de l’article 1.5.2 du règlement intérieur n’a pas entrainé de 
modification de cet article des statuts. 
Suite à des questions qui se posaient autour de l’adhésion de nouveaux membres (qu’est 
ce qui définit une « région » pour nos CREA, vers qui un nouvel adhérent se présente -
CREA ou CNEAF-, que se passe-t-il s’il n’y a pas de CREA dans une région, y a-t-il des 
critères qui prévalent pour accepter une nouvelle candidature, …) et pouvaient rester 
sans réponse, après réflexion en bureau, des éléments complémentaires ont été 
proposés. Lors du CA du 07 février dernier, une modification de l’article 1.5.2 du 
règlement intérieur a été présentée, soumise au vote et adoptée à l’unanimité.  
 
Le texte modifié adopté est le suivant : 
 
1.5.2 / Admission des membres actifs : 

A / Pour les demandes d’admission en qualité de membre du CNEAF, seuls deux cas peuvent se présenter :  

1. 1)  soit le demandeur est domicilié dans le ressort d’une cour d’appel où il existe un collège régional : 

dans ce cas l’adhésion à ce collège régional est obligatoire. Le demandeur dépose alors sa demande 

directement auprès du bureau du collège régional ; si la demande est adressée au secrétariat national, 
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ce dernier la transmet immédiatement au président-animateur du collège régional concerné, et en 

informe le demandeur. La candidature est examinée, sur présentation d’un dossier, par le conseil 

d’administration du collège régional qui transmet ensuite sa décision au secrétariat national.  

2. 2)  soit le demandeur est domicilié dans le ressort d’une cour d’appel où il n’existe pas de collège 

régional : dans ce cas, il adresse sa demande :  

a. soit au secrétariat national, et sa candidature est soumise à l’avis du conseil d’administration du 

collège national qui se réunit deux fois dans l’année en dehors de l’Assemblée Générale.  

b. soit au collège régional de son choix (procédure identique au cas 1).  

B / Dans le cas d’une demande d’adhésion à un collège régional (cas 1 ou 2b), la décision du conseil 

d’administration de celui-ci est souveraine. Cette décision, qui s’impose au CNEAF, doit être notifiée au 

demandeur et au secrétariat général national, par le bureau du collège régional, dans un délai maximum de 3 

mois suivant la date de la demande.  

C / Comme prévu à l’article 1.2 du présent règlement intérieur, le CNEAF comprend une section d’experts 

judiciaires et une section d’experts conseils. Le motif de rejet d’une demande d’adhésion ne peut donc en aucun 

cas être l’absence d’inscription du demandeur sur une liste d’experts près une cour d’appel ou une cour 

administrative d’appel.  

D / Les coordonnées des membres admis par un collège régional devront être immédiatement communiquées au 

Secrétariat général national.  

E / L’adhésion sera effective à la date du conseil d’administration régional ou du conseil d’administration 

national qui l’aura acceptée. La cotisation sera exigible pour l’année en cours si la décision d’admission est 

notifiée avant le 30 juin. Au-delà du 30 juin, la cotisation ne sera exigible que pour l’année suivante.  

F / Exceptionnellement, un candidat admis par le collège régional de la cour d’appel dont il dépend peut, 

compte tenu de sa localisation géographique, solliciter ensuite son transfert dans un autre collège régional plus 

proche de sa domiciliation. De même, un membre individuel peut à tout moment solliciter son rattachement à un 

collège régional. Le conseil d’administration de ce collège régional se prononce alors sur cette demande dans 

les mêmes conditions qu’au paragraphe A1 ci-dessus.  

G / La liste des nouveaux membres sera présentée chaque année à l’Assemblée Générale. 

 
 
Liste des cours d’appel et correspondance avec les collèges régionaux : (à annexer au règlement intérieur)  

- AGEN : pas de collège régional  

- AIX EN PROVENCE : pas de collège régional  

- AMIENS : COLLEGE NORD-PAS-DE-CALAIS-PICARDIE 

- ANGERS : COLLEGE OUEST 

- BASTIA : pas de collège régional 

- BESANCON : pas de collège régional 

- BORDEAUX : COLLEGE NOUVELLE AQUITAINE 

- BOURGES : pas de collège régional 

- CAEN : pas de collège régional 

- CHAMBERY : COLLEGE RHONE-ALPES 

- COLMAR : COLLEGE ALSACE 

- DIJON : pas de collège régional 

- DOUAI : COLLEGE NORD-PAS-DE-CALAIS-PICARDIE 

- GRENOBLE : COLLEGE RHONE-ALPES 
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- LIMOGES : pas de collège régional 

- LYON : pas de collège régional 

- METZ : pas de collège régional 

- MONTPELLIER : COLLEGE OCCITANIE LANGUEDOC-ROUSSILLON 

- NANCY : pas de collège régional 

- NIMES : COLLEGE OCCITANIE LANGUEDOC-ROUSSILLON 

- ORLEANS : pas de collège régional 

- PARIS : COLLEGE ILE DE FRANCE 

- PAU : pas de collège régional 

- POITIERS : pas de collège régional 

- REIMS : pas de collège régional 

- RENNES : COLLEGE OUEST 

- RIOM : pas de collège régional 

- ROUEN : pas de collège régional 

- TOULOUSE : COLLEGE OCCITANIE MIDI-PYRENEES 

- VERSAILLES : COLLEGE ILE-DE-FRANCE 

 
Au terme de cette présentation, les remarques et points suivants ont été relevé lors 
d’échanges avec la salle : 
 

- En l’absence de CREA dans le ressort d’une Cour d’Appel, faute d’avoir créé des 

sous-secteurs dans la région, il est aussi possible d’inviter le/la candidat/e à se 

tourner vers le CREA actif le plus proche, 

- Concernant les adhésions de nouveaux membres, la décision d’un CREA, lorsqu’il 

existe, s’impose au CNEAF, 

- Le collège étant ouvert aux architectes conseils ET judiciaires, une candidature ne 

peut être refusée au seul motif que l’architecte n’est pas expert judiciaire, 

- Il n’y a pas de préalable à l’inscription au CNEAF sinon d’être inscrit à l’Ordre des 

architectes et d’avoir un minimum d’années d’exercice, relatées dans le CV, 

- Lorsqu’un doute demeure sur l’acceptation d’une candidature, il est toujours 

possible de demander un complément au confrère, à la consœur, de l’inviter à se 

présenter au CREA, lors d’une réunion. 

 
A l’évocation du choix (et de ses critères) du maintien ou de la radiation d’un membre 
éventuellement décrié, bien que ce point ne concerne pas l’article concerné par la 
présente modification (mais l’article 7 du règlement intérieur : RADIATION), il a été 
précisé qu’un code de déontologie est en cours de rédaction.  
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u  ANNUAIRE, MISE A JOUR  
 

Sur l’année civile 2018, 12 membres ont quitté le CNEAF, mais 24 nouvelles adhésions 
ont été enregistrées. De fait, c’est avec un solde positif de 12 nouvelles adhésions que le 
CNEAF clos le nombre de ses membres adhérents au 31 décembre 2018. 
à Fin 2017 : 226 membres – Fin 2018 : 238 membres à jour de la cotisation 2018. 
 

u DEMANDES D’ADHESIONS : 9 demandes d’adhésion au CNEAF ont été reçues et 
acceptées depuis l’AGO du 29 mars 2018, (par les CA d’octobre 2018 et février 2019) : 

• Demandes d’adhésion au CREA Nord/Pas-de-Calais/Picardie : 
- Thierry BILLON 

- Franck PETIT 

• Demandes d’adhésion au CREA OUEST : 
- Jean-François JACQUARD 

- Philippe MARTIAL 

- Antoine MARTIN-RIVIERE 

• Demandes d’adhésion au CREA Rhône-Alpes 
- Véronique DROIN 

- Marc HOTELIER 

- Nathalie THEILLAND  

• Demandes d’adhésion en individuel :  
- Nicolas CHEVALIER (nouvelle adhésion suite à départ cause santé) 

• Demandes de mutation :  
- Jean-Michel REYMOND (de NPCP à IDF) 

 
 

u DEMISSIONS / RADIATIONS / DECES : 17 membres ont présenté leur démission depuis 
l’AGO du 29 mars 2018 ou ont été radiés pour manque de règlement de leur cotisation 2018 
malgré les relances auxquels ils n’ont pas répondu (l’absence de paiement de la cotisation au 30 
juin 2018 entraîne une suspension, qui évolue en radiation en l’absence de paiement au 31 
décembre) : 

- Monique BARGE 

- Marc CATHARY (acté au CA du 7/2/2019) 

- Jean-Luc CHEVALIER (acté au CA du 7/2/2019) 

- Patrick DANDY (acté au CA du 7/2/2019) 

- Jean-Luc CAILLAUD 

- Régis DEHAYS 

- Michel GALAVIELLE 

- Georges GUYOMARD 

- Olivier HASLE (acté au CA du 7/2/2019) 

- Frédéric LANGLOIS (acté au CA du 7/2/2019) 

- Dominique LAVOLE (acté au CA du 7/2/2019) 

- Emmanuelle LE CHEVALLIER 

- Guy LE GUERN (acté au CA du 7/2/2019) 

- Sabine LEROUXEL  

- Denis POMPEY 

- Jean-Pol REHAUT 

- Eric SCHNELLER (acté au CA du 7/2/2019) 

 
En outre, Philippe GUITARD (avait quitté, puis souhaitait revenir, finalement quitte le CNEAF) 
 

Décès :  
- Jean-Paul GUILLON (CREA IDF) 

- Pierre PROD’HOMME (CREA NPCP) 
- Membre d’honneur : Jean DELHAYE 
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u HONORARIAT : Le règlement intérieur stipule que pour être accepté comme membre 
honoraire, il faut d’une part en faire la demande au conseil d’administration, et d’autre 
part avoir cessé toute activité.  
Aucune demande d’honorariat n’a été présentée au conseil d’administration en 2018.  
Malgré cela, 2 membres n’ont cotisé qu’à hauteur de 25€ (LABADIE, nouvelle Aquitaine et LEMESLIF, 

Ile de France). 
 
 
u PRESENTATION DE NOUVEAUX MEMBRES DEPUIS LE CA DU 07.02.2019 :  

- Mathieu COUDRIAUD (IDF) : refusé par le CREA 

- Patricia DOQUET (IND – GRAND EST Champagne) : acceptée par le CA 

- Raphaël GENOVA (Rhône-Alpes) : en cours d’examen par le CREA 

- Philippe GUGLIERI (Rhône-Alpes) : en cours d’examen par le CREA 

- Raphaël MICHON (IDF) : accepté par le CREA 

- Yann ROINNEL (OUEST) : accepté par le CREA, mais finalement a décliné son adhésion. 

 
 
u  PROJETS 2019 ET DEVELOPPEMENT DU COLLEGE : 
 

u PROGRAMME DES TRNTJ, DES FORMATIONS, et DES REUNIONS : 
 

Mireille MOUSSY reprend le calendrier précédemment diffusé en faisant état de diverses 
modifications. 
 

En conséquence, le calendrier est présenté comme suit : 
 

• TRNTJ 
-­‐ Vendredi 28 juin 2019 : 166ème TRNTJ sur le thème des “Immeubles menaçant ruine ”. 

-­‐ 02 octobre 2019 (à confirmer) : 167ème TRNTJ / sous réserve, « les façades rideau ». 

 
• FORMATIONS : cf « catalogue » sur www.cneaf.fr 

-­‐ Mercredi 05 juin 2019 APRES MIDI : « les assurances des constructeurs ». 

-­‐ Jeudi 06 juin 2019 : « le chiffrage en expertises » 

-­‐ Mardi 25 et mercredi 26 juin 2019 : formation initiale à l’expertise auprès des 

juridictions administratives. 

-­‐ Jeudi 27 juin 2019 : formation niveau 2 à l’expertise auprès des juridictions 

administratives. 

-­‐ Mercredi 02 octobre 2019 : « les investigations techniques en expertise judiciaire ». 

-­‐ Mardi 03 et mercredi 04 décembre 2019 : formation initiale à l’expertise judiciaire  

 
• REUNIONS 

-­‐ Vendredi 28 juin 2019 : réunion de bureau. 

-­‐ Jeudi 03 octobre 2019 : réunion du conseil d’administration. 

-­‐ 07, 08 et 09 novembre 2019 à BIARRITZ : 51ème congrès du CNEAF et journée 

ludique post congrès. 

 
Concernant les formations, une réflexion est en cours sur leur développement. Afin de 
subvenir aux besoins d’animation de ces formations, des binômes se mettent en place 
afin d’étoffer l’équipe des formateurs et de répondre aux sessions proposées quoiqu’il 
arrive.  
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u CONGRES 2019 : 50e congrès du CNEAF à BIARRITZ 
Bernard VAYSSIERE représentant du CREANA, présente sous la forme d’un diaporama 
complet, l’esquisse de ce prochain congrès intitulé :  
 

« EXPERT CONSTRUCTION  
AMIABLE ET JUDICIAIRE »* 

 
*suite aux dernières réflexions post-AGO, le titre évoluerait vers :  

« Expert amiable – Expert de justice 
Pour une reconnaissance réciproque et une collaboration efficace » 

 
Dans sa forme habituelle (3 jours dont la dernière journée « ludique », exclusivement 
organisé par l’équipe d’un CREA du CNEAF), il va se dérouler cette année les 7 / 8 / et 9 
novembre à BIARRITZ. 
 
Le lieu : le CASINO BELLEVUE, 
Participants ; 150 à 180 congressistes attendus 
Exposants : Un espace qui leur est dédié, pourra accueillir jusqu’à 10 exposants 
 
Une soirée festive le 07 novembre :  cidrerie du Fronton à ARBONNE 
Une soirée gala le 08 novembre : salon DIANE au Casino municipal de Biarritz 
Une journée ludique le 09 Novembre : La Guardia, Elciego (Espagne) 
 
Le (pré) programme : 
Jeudi 07.11 : DEFINITION multiple de ce qu’est un EXPERT, ses divers 
POSITIONNEMENTS, y a-t-il un (des ?) TEXTE(s) qui le cadre(nt) et quel(s) est (sont) il(s) ? 
Vendredi 08.11 matin : les différentes facettes et évolutions des FORMATIONS de 
l’EXPERT, les nouveaux moyens d’INVESTIGATIONS 
Vendredi 08.11après-midi : les INTERLOCUTEURS de l’EXPERT : un ou plusieurs, qui 
sont ils et quelles peuvent être leurs différentes attentes ?    
 
Avec des exposés et des tables rondes. 
 
 
u PRESENTATION ET SIGNATURE DES REGLES DE DEONTOLOGIE DE L’EXPERT 
CNEAF : 
 
Pour mémoire, variable d’une année à l’autre, entre 2/3 et ¾ des membres du CNEAF 
sont experts judiciaires et 1/3 à 1/4 sont experts « conseil ».  
La nécessité d’une charte énonçant les règles de déontologie à signer par tous les 
experts non judiciaires a été entérinée.  
Cette année, la commission (Bernard VAYSSIERE, Chahrazad TOMA VASTRA et Hassan 
SQUALLI) a travaillé sur la « déontologie de l’expert conseil ». La commission a 
représenté le CNEAF à l’AG de la MAF et une réunion spéciale a été réalisée pour obtenir 
l’aval de la MAF sur la rédaction des termes du contrat et de la charte. Pour la 
commission, tant la charte que le contrat sont terminés.  
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Les documents seront soumis à une relecture du Bureau du CNEAF de telle sorte que 
cette charte puisse être présentée lors du prochain congrès de BIARRITZ. 
 
 
u CONTRIBUTIONS AUX REVUES DES ORGANISMES PARTENAIRES : 
 
Les contributions rédactionnelles sous forme d’articles attendus par nos partenaires sont 
rappelées par Mireille MOUSSY comme suit : 

-­‐ CNOA : 3 à 4 fois par an, dans la revue des « cahiers de la profession », un article de 

6000 signes (limités à 5500 environ pour permettre l’intégration d’un encadré 

précisant le calendrier des actions du CNEAF – TNRTJ, formations, congrès). Cet 

article est non rémunéré, le CNOA subventionnant le CNEAF. 

-­‐ AQC : 2 articles/cahier (5000 signes par article) et 4 cahiers/an soit 8 articles. Il s’agit 

de présenter une affaire, le jugement et un commentaire. Ces articles sont rémunérés. 

-­‐ La revue EXPERTS est demandeuse d’articles techniques concernant le bâtiment et la 

construction (nombre de caractères non limités) 

-­‐ MAF : pas d’article demandé mais demande d’alimenter le site MAFCOM. 

Il est également rappelé que les articles sont relus par des avocats avant leur publication. 
 

Les chargés de mission sur ces sujets sont : 
-­‐ pour les publications ; Jacques ARGAUD,  

-­‐ pour la revue « experts » : Alain ALEXANDRE ; suppléant : Hassane SQUALLI. 

 
u  SUJETS DIVERS : 
 
u REPONSES AUX QUESTIONS DES COLLEGIENS : 
 

Pour le bon déroulement de l’AG les questions devaient être posées par mail avant le 25 
mars 2019. Les seules qui ont été posées concernaient les comptes. Elles ont été 
abordées lors de la présentation du rapport financier (supra). Aucune autre question n’a 
été posée avant cette date. 
 
 
u  CLOTURE DE L’ASSEMBLEE GENERALE : 
 

A 11h45, l’ordre du jour et le temps imparti étant épuisés, le Président, Philippe WITT, 
remercie les participants et les invite à assister à la TRNTJ prévue l’après-midi même sur 
le thème : “L’expertise de bruit”. 
 

² 
Le 29 avril 2019,           

la secrétaire générale      et le trésorier (pour le rapport financier) 

Françoise RIEU       Jean-Jacques LIEN 


